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1. Dossier OMC et Algérie  (Etat des lieux des négociations d’adhésion de l’Algérie à l’OMC) :
11. Accords SPS/OTC :

A - Les accords SPS :

- Conformité du dispositif législatif et réglementaire algérien régissant les activités :

· Phytosanitaires : loi 87-17 du 1/8/1987 et ses textes d’application

· Vétérinaires : loi 88-08 du 26/10/1988 e(t ses textes d’application)

- Cependant capacités scientifiques et d’encadrement humains de mise en œuvre du dispositif insuffisantes

B – Les accords OTC :

- Dispositif d’encadrement législatif et réglementaire encore très  insuffisant pour l’ensemble des produits, notamment non agricoles (Cf. Loi 89-23 relative à la normalisation)

- Certains règlements ne reposent pas sur le principe OMC d’équivalence (frontière interne)

- Actions sectorielles engagées en 2003-2004 :

· Mesures d’identification de l’autorité d’identification

· Renforcement des capacités scientifiques et techniques pour l’encadrement de mise en œuvre (assistance technique)

· Suivi des innovations et des aspects  des normes et des procédures révisées en relation avec les accords SPS/OTC pour les produits agricoles.

12.  Accords ADPIC : Principales  actions sectorielles :

- Mise en conformité et renforcement du dispositif législatif et réglementaire :

· Loi sur les semences et plants permettant la mise en place d’un schéma national de certification des semences et plants par groupe de culture

· Loi sur les marques (secteur industriel) déjà promulguée

· Les Indications géographiques et la protection des appellations  (dispositifs en cours)

2. Le dispositif réglementaire concernant la normalisation, la certification et  les appellations protégées  : 

- La Loi Cadre 89-93 du 19/12/1989 relative à la Normalisation et la Propriété Industrielle, avec le Décret 90-32 du 15/05/1990 relatif à l’organisation et au fonctionnement de la normalisation, et les 11 Arrêtés du 03/11/1990 fixant les modalités d’élaboration des normes ainsi que l’organisation des Comités techniques de normalisation
- La Loi sur les Semences et les Plants 

- L’Ordonnance 76-65 du 16/07/1976 relative aux Appellations d’origine (concernant principalement les vins d’appellations d’origine garantie : 7 VAOG) :

· Les coteaux du  Dahra

· Les coteaux de Tlemcen

· Les coteaux de Mascara

· Les coteaux du Zaccar

· Les monts de Tessala

· Ain Bessam-Bouira

· Médéa

A la suite de cette Ordonnance, il est initié par l’administration agricole un processus d’actualisation et/ou d’élaboration d’une réglementation spécifique aux principales filières de produits de qualité (notamment les filières viti-vinicole, oélicole, dattière, fruits et légumes primeurs….)

- Le Décret 76-121 du 16/07/1976 relatif aux modalités d’enregistrement et de publication des Appellations d’origine et fixant les taxes y afférentes (mais qui ne concerne en fait que les VAOG).

Ce dispositif réglementaire  permet à l’Etat certes d’exercer ses prérogatives traditionnelles de puissance publique et d’exercer les contrôles de qualité y afférents. Cependant, il paraît être encore inachevé et n’inclut que de façon aléatoire les démarches de labellisation et de promotion des produits de terroir.

Par ailleurs, il apparaît que peu de produits ont fait réellement l’objet de textes spécifiques relevant de la réglementation verticale et horizontale spécifiant la qualité intrinsèque des produits, notamment les produits agricoles et agroalimentaires  de qualité. Or, c’est là un des problèmes  importants qui rend aléatoire tout contrôle de conformité à la qualité et à l’origine géographique des produits .

3. Les dispositifs institutionnels  mis en place :

- Le 1° dispositif : L’organe de normalisation et de propriété industrielle et ses comités annexes   :

· Tout d’abord  un Office national de la propriété industrielle (ONPI) crée par le Décret 63-248 du 10/07/1963

· Puis un Institut national de la normalisation et de la Propriété industrielle (ANAPI) crée par l’Ordonnance 76-62 du 21/11/1973
· Et enfin un Institut algérien de la normalisation (IANOR) crée par le Décret 98-68 du 21/02/1998, avec comme attribution principales : l’adoption de marques de conformité aux normes  algériennes et de labels de qualité, ainsi que le contrôle de leur usage dans le cadre de la législation en vigueur

 - Les comités annexes : le Comité d’orientation et de coordination des travaux de normalisation et les Comités techniques
- Le 2° dispositif : L’Office national du Droit d’Auteur (ONDA), avec comme attributions la protection des œuvres et du patrimoine

- Le 3° dispositif : Le Centre national du registre du commerce (CNRC) dont relèvent les marques de fabrique, de commerce et de services, les noms commerciaux dont les Indications de provenance et les appellations d’origine.

4. Les actions nouvelles, les organes et les dispositifs institutionnels en prévision (2004-2006) :

A. Pour l’agriculture biologique :

· Création d’un réseau d’appui au développement de l’agriculture biologique

· Création d’un groupe d’animation pour : consolider la nomenclature des produits et des actions, et lancer des programmes d’information et de sensibilisation au niveau des terroirs potentiels d’agriculture biologique

· Création d’un comité de suivi, d’encadrement technique et d’appui à l’agriculture biologique (au niveau des 3 instituts techniques, ITCMI, ITELV et ITGC)

· Promotion d’actions de soutien à l’agriculture biologique

· Organe pilote : le Centre national de certification des semences et des plants (CNCC) : cellule de contrôle et de certification des produits biologiques

B. Pour les produits de labels et à indication géographique (Rf. Loi d’Orientation agricole – Art.136 ; Accords SPS/OMC ; Accords ADPIC/OMC- Partie II, sect.3, Art.22/23 et Partie II, sect.5, Art. 27/31)

· Proposition d’un projet d’Arrêté, à titre temporaire, fixant les modalités  et les conditions d’attribution des labels pour les produits agricoles bien définis, ainsi que les différentes formes de labels à créer ou à promouvoir (AOC, AOP, IGP, AB)

· Création officielle d’institutions pour la labellisation de produits agricoles et agroalimentaires :

· Une Commission nationale des Labels et de des Certifications (CNLC) dont la charge est d’accréditer et de certifier les labels

· Un Comité algérien d’Accréditation (CAA) qui aura la charge d’accréditer les attributions et la certification des labels et de la CNLC

· Arrêter la liste officielle des produits à labelliser ainsi que les conditions de production pour chaque groupe de produits

· Organiser la commercialisation des produits bio et labellisés

· Réviser , actualiser et élaborer  des textes portant sur les délimitations des zones de production et les conditions d’attribution des appellations d’origine de produits de terroir et des indications géographiques, ainsi que les modalités de leur enregistrement

· Créer un dispositif d’émulation par des primes ou de récompenses spécifiques pour les producteurs de produits bio ou de labels

· Deux (02) projets de loi : 

· 1°- Sur les marques – Indications géographiques (IG) et les appellations d’origine (AO).

·  2°- Sur les obtentions végétales – systèmes de production du matériel végétal

· Un (01) projet algéro-italien sur la certification des cultures fruitières

· Un (01) programme OEPP sur les protocoles de certification 

5. Les produits agricoles et agroalimentaires ciblés par la labellisation :

1°/ Les vins d’appellations d’origine garantie (VAOG) : Seuls ces produits disposent de textes réglementaires pour la labellisation. Ces textes ont été d’ailleurs complétés et adaptés aux règles de l’OMC

Les vins de qualité ont été également dotés d’un nouveau décret avec 07 titres et articles :

· Titre1 – Institution pour les vins de qualité de catégories (VAOG) et des sous appellations à l’intérieur des appellations

· Titre2 – Attribution du label (conditions d’attribution)

· Titre3 – Création d’un comité de sélection des vins (procédure de labellisation)

      Missions : 

· Juge les qualités organoleptiques des vins, contrôle de leur origine et la conformité de leur production

· Propose l’octroi des labels

· Décide du classement des vins dans un terroir déterminé

· Donne son avis sur les questions vitivinicoles

· Titre4 – Commercialisation des VAOG (les conditions de mise en vente)

· Titre5 – Exportation des VAOG (les conditions d’exportation)

· Titre6 – Vins nouveaux pouvant bénéficier du régime AOG (vins aromatisés, mistelles…)

· Titre7 – Vins bio pouvant bénéficier du régime AOG 
- Eléments nouveaux contenus dans le nouveau décret :

1- La création des sous appellations à l’intérieur des appellations

2- La possibilité d’introduction de nouveaux cépages pour l’amélioration de la qualité dans les zones d’appellation

3- La production des vins bio dans les zones AOG pouvant bénéficier du label de la zone

2°/  Les nouveaux produits cibles ( programme d’action 2004-2006) :

Les principaux produits agricoles et agroalimentaires ciblés pour la démarche labellisation prévus dans le programme d’action 2004-2006 sont :

1. Les Dattes (notamment la variété « Deglet Nour ») et les produits dérivés des dattes (« Robb » et « farine de dattes » , notamment) - Zones potentielle : Sud-est et Sud-ouest

2. L’Huile d’olive - 06 Zones potentielles : Grande et Petite Kabylie (Centre-est), zones de Skikda, Jijel et Guelma (est et nord-est)

3. L’Olive de table (notamment la variété « Sigoise ») - Zone potentielle : zone de Sig – Mohammadia (nord-ouest)

4. La pomme de terre - 05 Zones potentielles : El Oued (sud-est), Sud de Khenchela (est), Sud de Tebessa (extrême est), Mascara, Ain Defla (centre-ouest et ouest)

5. La Tomate -  02  Zones potentielles : Adrar (grand sud)  et Biskra (sud-est)

6. Le poivron -  02 Zones potentielles : Tipaza (littoral centre-ouest) et Biskra (sud-est)

Pour tous ces produits, il est recommandé le programme d’action suivant :

· Identifier les groupes (de spécialistes) par filière

· Identifier et désigner l’organisme chargé de la délivrance des labels

· Délimiter l’aire de production (zone géographique)

· Définir les conditions de production (systèmes de production, caractéristiques agronomiques, technologiques…)

· Caractériser le produit (caractéristiques physiques, organoleptiques…)

· Procéder à la normalisation du  conditionnement, de la commercialisation et du transport du produit

· Créer le comité ou la commission de labellisation

· Elaborer – publier les textes

D’autres produits sont susceptibles d’êtes pris en charge dans l’avenir, on peut citer :

· le miel et les autres produits apicoles (notamment la gelée royale)

· les plantes aromatiques, médicinales et condimentaires

· l’agneau de la steppe (notamment les races « Ouled Djellal » et « Rembi »)

· L’artichaut et la carotte 

· La truffe du sud (« Fougâa »)

1 Sources : Divers documents inédits et communications faites  lors des séances - réunions des cadres du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural ; Synthèse « Dossier OMC – Etat des négociations d’adhésion de l ‘Algérie à l’OMC – Volet Agriculture » ; site du MADR � HYPERLINK "http://www" ��http://www�. Minagri-algeria.org/. Journaux officiels de la RADP. Entretiens directs avec des responsables d’instituts techniques (ITELV, ITAFV)





